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LL — LE RÉGIME ADMINISTRATIF ET FINANCIER DES AÉROPORTS FX 1098. 


Ta classification des aérodromes francais en deux catégories 
{aérodromes publics et aérodromes privés) résulte des textes de 
Dase datant de 1924, 1933, 1938. Les acrodromes publics sont, 
aux termes de Ja loi du 31 mai 1924 (art. 27) créés par l'Etat, les 
départements et les communes? les aérodromes privés sont 
créés par les collectivités locales, les associations ou de sim- 
particuliers, 

Les textes distinguent par ailleurs les aérodromes ouverts à 
la circulation aérienne publique et les aérodromes fermés à la 
circulation aérienne publique. 


Sont ouverts à la circulation atrienne publique, c'est-à-dire 
au trafic commercial et touristique, la plupart des aéroports dits 


A LA CIRCULATION AÉRIENNE PUBLIQUE 


publics et un certain nombre d'aérodromes dits privés (par 
exemple ceux qui sont concédés à des établissements publics 
tels que les chambres de commerce), 

Sont fermés à la circulation publique: certains sérodromes 
publics: les aérodromes d'Etat (lerrains d'instruction ou d'essais, 
lerrains militaires) et certains actrodromes privés: ceux qu'utlt- 
sent leurs propriétaires pour leur usage exclusif, 


L'exploitation des aérodromes ouverts à la circulation aérienne 
publique était 15 plus souvent assurée entiérement en régie par 
les collectivités propriétaires, Toutefois, les atrodromes publics 
oivaient être concédés à des chambres de commerce, Pour 
‘Etat, cette possibilité résultait de Particle 15 de la loi du 
9 avril 1898 sur les chambres de commerce et de Particle 1 de 
la loi du 27 juillet 1870 sur les grands travaux publics, La conces- 
sion pouvait etre accordée par un décret en forme de règlemeni 
d'administration publique, En fait, de telles concessions, por- 
fant sur la totalité des installations et services de l'aérodrome, 
à l'exclusion des services généraux radio-électriques, de la 
météo, du contrôle sanitaire, de Ja douane et de la sûreté, ont 
été accordées: 

A la chambre de commerce de Lyon sur l'aérodrome de Bron, 
par le décret du 29 octobre 1929; 

A la chambre de commerce de Bordeaux sur l'atrodrome de 
Mérignac, par le décret du 10 juin 1931; 

A la chambre de commerce de Marseille pour l'atrodrome de 
Marignane, par Je décret du 3 janvier 1994. 
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Des taxes ont (té perçues: 


Au profit du Trésor sur les atrodromes de l'Etat non concé- 
dés (décret du 10 novembre 1922, modifié par le décret du 19 mai 
1523 et celui dr 90 janvier 1929; 


Au profit des chambres de commerce concessionnaires sur 
les acrodromes concédés par l'Etat (cahier des char,;es de Ja 
coneessiGn) ; 


Au pre Lt de; collectivités et personnes physiques proprilé- 


tuires sur Jes aérodromes des départements et des communes 
( ur les aérodromes privés agréés (art. 29 de la loi du 
ol 1uars 192 

Des subventions claient accordées aux collectivités proprié- 


laires d'acrodromes suivant regles assez mal définies, 


— LES PRODLÈMES SE SONT 
AT LENDEMAIN DB LA LIHÉRATION 


Pendant la guerre, l'en’emble des aérodromes français à été 
dans la proportion de SO p. 100, Cette destruction 1Kest 
pas compensée par les réalisations faites par les Allemands et 
les alliés, En effet, beaucoup de bases d'opérations répondent 
mal aux besoi civils, soit parce qu'elles sont mal situées, soit 
parce qu'elles sont pourvues de pistes trop éloignées les unes 
des autres on mat adaptées par leur résistance ou leur longueur 
au trafic envisagé, 


D'un autre point de vue, la situation domaniale d'un grand 
wmbre d'aérodromes à été profondément modifiée et plusieurs 
d'entre eux appartiennent maintenant pour une part à PEtat 
et pour le reste à des collectivilés et à des chambres de coru- 
auerce et méme à des particuliers, 


Par ailleurs, des travaux ont été effectués par l'Etat sur des 
aérodromes qui ne Jui apparliennent pas. 


Pour réponcre aux besoins du trafic aérien, tant national 
qu'international dont le développement est constant, il est 
nécessaire de doter notre territoire d'une infrastructure actrienne 
valable, 


La construction où l'équipement d'un aéroport répond à Ja 
fo:s à des impératifs géographiques et techniques. 

La première question est celle de l'implantation des aéroports 
en fonction des nécessités économiques et stratégiques. Elle 
est l'objet d'un plan qui a été établi par les services du secré- 
tariat général à l'aviation civile et le conseil supérieur de 
l'infrastructure et de la navigation aérienne, 

Le deuxième probléme est Jié aux perfeclionnements 
qu'impose aux diverses catégories d'aéroports circulation 
aérienne toujours plus intense, 


exige pour sa solution l'uniformisation du maériel (météo, 
radio-guidag, contrôle de la etreulation aérienne, ete.) qui est 
loin d'être adapté aux besoins et L coordination des divers ser- 
vices dont l'ensemble constitue les aides à Ja navigation. 


On est ainsi conduit à envisager le groupement sur chaque 
aéroport de tous les services techniques sous Ja responsabilité 
d'une autorité uuique dépendant elle-même d'une direction 
technique centralisée pour l'ensemble du territoire national ei 
intervient le rôle de l'autorité centralisée par définition, l'Etat. 
Par ailleurs, l'expérience démontrant clairement que le partage 
d'autorité et de responsabilité entre la technique et le com- 
mercial, présente plus d'inconvénient que d'avantage, it est 


souhaitable de rétablir l'unité de commandement en confiant 
l'exploitation technique et lexploilation commerciale à un 


fonctionnaire: le directeur de lacroport, 


L'importance considérablement accrue des aménagements 


techniques d'une part, qui exigent un financement hors de pro- 


portion avec les ressources dont disposent les collectivités et 
en partieulier les compagnies consulaires; d'autre part, l'impor- 


tance du contrôle de la circulation qui implique lui aussi une 


augmentation de la contribution de l'Etat, entraine une répar- 
tition nonvelle dés charges dans l'administration de l'aéroport. 
Ces considéralions exigent une refonte du régime administratif 
et financier des äéroports. 


HE, — ETUDE DU PROJET DE Loi 


Le projet de loi a pour objet de répartir, entre les collectiv: 
publiques et l'Etat, la charge de l'équipement, de lentrer. 
et de lPexploitation des atradromes, tout en conservant à l'E! 
son rôle prééminent en matière d'infrastructure aéronauti( 


it 

Ce projet a té dressé par une commission comprenant 
la présidence du conseiller d'Etat Coterel, le directeur de 
transports aériens, le directeur de la navigation aérienne «: 
2e directeur des bases aériennes du secrétariat général à l'avis 
tion civile et commerciale; les représentants du directeur du 
l'organisation professionnelle au tuinistère de l'industrie e! du 
commerce, du drecteur du budget au ministère des finan 
du directeur de l'administration départementale et commune 
au Ministère de l'intérieur, En outre, MM. Note et Despuj 
inspecteurs généraux des ponts et chaussées, étaient 
comme rapporteurs devant la commission, Celle commission 

fonctionné df30 mai 1947 au début de 1948, Outre le projet à 

loi dont il est question, elle à mis au point trois cahiers 4; 

charges relatifs aux concessions d'outillage publie, aux 

cessions d'outillage privé avec obligation de service pub! 
concessions d'croports publics. 


SUIS 


C'est pour répondre aux nombreuses demandes des co!lee. 
Hivités de parbiciper à la création, à l'aménagement et à la ve. 
tion des aéroports, que le ministre des travaux publics et de: 
transports à décidé la constitution de cette commission, En 
effet, les trois concessions accordées avant la guerre aux charne 
bres de Bordeaux, Lyon ct Marseille, avaient été suspendues 
en 1955. Les conditions d'exploitation des aéroports ont pendant 
là guerre considérablement évoiué, paraissait indispensable 
de définir les droits et les devoirs respectifs de l'Etat et des 
concessionnaires sur les afroports, et de fonder les droits des 
collectivités sur un texte Hgis'atif ircontestabie, 


Var ailleurs, si le décret du 12 octobre 1933 permettait encore 
aux chambres de commerce de créer des aérodromes prive 
leurs iniliatives se trouvaient systématiquement stoppées par 
les services du ministère du commerce parce que le montant 
des taxes à percevoir n'était pas suffisant pour amortir Je; 
emprunts; Îles compagnies consulaires devaient recourir aux 
ressaurces générales de la patente, ce qui est interdit par la loi, 


Un des bats du projet de loi est done de définir les fonde. 
ments de FPintervention des coliectivités en matière de bases 
acriennes, et de favoriser leur intervéntion. 


Les principes qui ot été admis sont inspirés du droit mari 
fume, ct c'est pour cette raison que l'on à choisi pour rappor- 
teurs des inspecteurs généraux qui l'ont pratiqué pendant 
toute leur enrrière. 


Le premier principe est que l'ouverture d'un aérodrome À 
la circulation aérienne pubiique engage la responsabilité de 
l'Etat, En conséquence, les aérodromes font partie du domaine 
publie, Toutefois, les aérodromes privés créés jusqu'à ce jour 
pourront garder statut. 


Le deuxième principe est que l'Etat est responsable des 
travaux d'infrastructure et de sécurité aérienne, Toutefois, des 
fonds de concours des collectivités peuvent être oébiigaloires 
jusqu'à un certain taux qui dépendra de la part relative de 
leur intérèt dans le trafte de l'acronort. 


Le troisième princpe est que toutes les superstruetures com 
meétreiales peuvent faire l'objet d'une concession à des cobec- 
livités et principalement aux chambres de comiperee, Pour 
les aéroports de faible importance, la conression peut porter 
sur fous les services, compris be contrôle Ja 
aérienne, 


L'exposé des motifs et justifie les trois prince pes que 
nons venons dénoncer, 


L'article 1% précise que lous les aéroports ouvercs à Ha: 
culation aérienne publique font obligatoirement parte du 
maine publie national, Pourtant, ceux de ces aérodromes 001 
appartiennent à une chambre dé commerce, à un prit 
nome où à une collectivité pubique autre que el qui 
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sont en exploitation à la date de la promulgation de la présente 
doi, seront maintenus avec leur statut actuel, mais pourront à 
tout moment être incorporés dans le domaine public. 


Certains commissaires avaient proposé un nouveau texte où 


Je mot « pourront » était remplacé par « devront », créant aiosi 
pour l'Etat une obligation de faire entrer dans le domaine 


public tous les aéroports quels qu'iis soient. Le nouveau 
texte proposait également de fixer un délai qui eût êté de 
cinq ans. Après discussion et vote, ce texte a été repoussé par 
6 voix contre 5. On a fait remarquer à juste titre que ce texte 
nouveau pouvait entraîner l'Etat à acquérir des aérodromes 
gas aucune utilité nationale, 


Les articles 2 et 3 créent pour l'Etat l'obligation de la cons- 
druction, de l'entretien et de l'expoiltation des installations 
destinées à assurer la sécurité des ouvrages d'infrastructure et 
des bätiments administratifs. 


© L'artice 4 permet à l'Etat de faire appel au concours finan- 
cier des collectivités locales pour l'exécution de ces travaux. 
En cas de refus de participation, l'Etat peut renoncer aux tra- 
vaux projetés dans la région. Ce cas de refus a été envisagé 
dans l'exposé des motifs à l'avant-dernier alinéa où il est dit 
que les travaux ne pourraient être poursuivis aux frais de l'Etat 
que dans des cas exceptionnels, 


Le terme « amépagement » a été critiqué par certains com- 
missaires qui ont demandé qu'il fût complété par les mots 
« travaux d'équipement et lravaux neufs », La commission 
s'est raïliée à l'unanimité à cette suggestion. 


L'article 5 traite du financement; il permet d'affecter au ser- 
vice des emprunts une fraction des péages, taxes et redevances 
percus pour le compte de l'Etat; il autorise à percevoir éven- 
tueliement sur les concessionnaires d'outillage public une par- 
tie de cette participation et permet à ces concessionnaires d’af- 
fecter à ladite participation les excédents de recettes que pour- 
ront laisser les applications des tarifs autorisés, 


Enfin, point capital, en particulier pour les chambres de 
commerce, le complément de l'annuité peut être prélevé sur 
les centimes additionnels propres aux chambres de commerce. 


L'article 6 qui traite des concessions d'outillage, prévoit un 
cahier des charges type approuvé par décret en Conseil d'Etat, 
et permet ainsi d'accorder par simple arrêté les concessions 
strictement conformes à ce cahier des charges. 


L'article 7 est une dérogation aux articles ? et 3. L'exposé des 
motifs la justifie dans ces termes: « Afin de ne pas augmenter 
les attributions et les charges de l'Etat, la construction et l’ex- 
ploitation des nombreux aéroports d'importance secondaire, dont 
l'équipement de sécurité ne comporte qu'un appareillage d'usage 
courant, doivent pouvoir être concédés aux Gépartements, aux 
communes, aux chambres de commerce, voire aux régions CCo- 
hormiques et aux ports autonomes intéressés », 


A la liste des concessionnaires éventuels prévue dans cet 
article, il y aurait lieu d'ajouter « les associations de commu- 
nes ». Il semble qu'il n'y à là qu'une omission de fa part du 
rédacteur, 

. Un débat très Jong s'est engagé à la commission sur cet 
ariicle qui paraissait aux yeux de certains commissaires en con- 
tradiction formelle avec les articles 2 et à, et qui semblait cons- 
Utuer de la part de l'Etat, un abandon de ses responsabilités, 
nolarnment en matiere de sécurité aérienne. Ces commissaires 
ont demandé la suppression pure et simple de cet article. Cette 
suppression à été repoussée par 5 voix contre 5. 

_ La crainte exprimée par ces commissaires ne semble pas jus- 
tiliée puisque en tout état de cause, l'Etat, par l'intermédiaire 
des services techniques du secrétariat général à l'aviation civile 
et commerciale, exerce le contrôle de la sécurité aérienne et se 
réserve le droit, conformément au dernier alinéa de l'article 7, 


re «mettre fin à la concession pour des raisons d'intérêt géné- 
», 


L'article 8 permet aux concessionnaires d'apporter leur parti- 
Cipation financière autrement que sous la forme d'un versement 
Pécuniaire. Ainsi, les collectivités propriétaires d'un aéroport 
nr l'apporter à l'Etat sous forme de fonds de con- 

rs. 


L'article Q fraite des taxes et redevances qui seront fixées 
par arrèté du ministre après avis du conseil supérieur des trans- 
ports, Aucune taxe ou redevance nouvelle ne pourra être insti- 
tuée que par décret contresigné par le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme et le ministre des finances 
et des affaires économiques, et soumis dans les trois mois à la 
ratification du Parlement après avis du conseil supérieur des 
transports, 

Toutefois, les tarifs des prestations dues par les usagers de 
l'outillage sont laissés à la libre appréciation de l'autorité concé- 
dante, 


Telles sont, brièvement résumées, les principales earactéris- 
tiques de ce projet dont la mise au point à fait l'objet de 
longues discussions avee les ministères intéressés et dont le 
vote est allendu avec impatience par toutes les collectivités 
(chambhies de commerce, villes, ports autonomes) qui portent 
intérèt à leurs aérodromes, 


C'est seulement lorsqu'il sera devenu loi que l'aménagement 
des ports aériens pourra être rénové par des crédits locaux et 
leur exploitation orientée dans un sens de rentabilité commer- 
ciale grâce à la compttence des services concessionnaires, 


— 


2° Avis formulé par le Conseil économique 
dans sa séance du 25 juillet 1959. 

Le Conseil économique, 

Vu les lettres du président du conseil des ministres en date 
du 2% mai 1949 et du 13 juin 1950, le saisissant pour avis du 
projet de loi relatif au régime administratif et financier des 
acroports ouverts à là chculation aérienne publique ; 

Après avoir entendu le rapport présenté au nom de sa com- 
mission des transports, des postes, télégraphes et téléphones et 
du tourisine par M. Bamberger ; 

Après avoir rejeté (1) un contre-projet d'avis présenté par le 
groupe des travailleurs (C.G.T.) tendant: 

1° A incorporer dans le domaine publie national tous les aéro- 
ports ouverts à la circulation aérienne publique ; 


(1) Ce vote à été acquis au scrutin publie par 96 voix contre 41 
(voir les résultats de ce scrutin no en annexe page 20). 

Le texte de ce contre-projet d'avis élait le suivant: 

« Le Conseil économique, 

« Vu les lettres du président du conseil des ministres en date 
du 2% amai 1919 et du 1% juin 1950, le saisissant pour avis du projet 
de loi relatif au régime adiministratif el financier des aéroports 
ouverts à la circulation aérienne publique; 

« Considérant: 

« Que les textes qui régissent actuellement la création, l'entre- 
tien et l’admiuistralion des aéroporls ne sont plus adaplés à la 
situation présente : 

« Que le développement de Ja circulation aérienne nécessite le 
développement coordonné des aéroports, 

« Considérant: 

« Que l'ouverture d'un aérodrome à la circulation aérienne pubhli- 
que engage la responsabilité de lElal et qu'en conséquence ces 
aérodromes doivent faire partie du domaine public national: 

« Que l'Etat est responsable de la sécurité aérienne et des travaux 
d'infrastructure, 

« Emet l'avis: 

« Qu'il n’y à pas lieu de déroger aux principes énoncés et que ne 
doivent pas être maintenus hors du domaine publie national des 
aérodromes ouverts à la circulation aérienne publique; 

« Que la construction, l'entretien et l'exploitation des installations 
destinées à assurer la sécurité de la circulation des aéronefs, tant 
en l'air qu'à terre, sur bes aéroports ouverts à la circulation aérienne 
publique, que Ja construction et l'entretien des ouvrages d'infras- 
tructure ainsi que des bâtiments et des installations affectés aux 
divers services d'adiministralion ou d'exploitation, incombent en 
totalité, sans restriction ni réserve, à l'Etat. Ces dispositions ne 
pouvant faire obstacle à d'acceptation des fonds de concours sup- 
plémentaires tant pour l'exécution de travaux que pour l'entretien 
et l'exploitation des ouvrages et installations; 

Que linpossibiité pratique de ventliler les divers taxes et 
péages entre la puissance publique propriétaire des installations et 
les concessionnaires de l'outillage public, se traduit pratiquement par 
la prise en charge par l'Etat de l'entretien dudit matériel sans que 
pour autant il bénéficie du produit de son exploitation; 

« Que l'importance des services de sécurité, tant sur Je plan finan- 
cier qu'en matière d'exploitation et d'utilisation du matériel, néces- 
site le groupement de tous les services techniques et commerciaux 
sous la responsabilité d’une autorité unique, le partage d'autorité 
et de responsabilité entre le technique et le commercial étant prati- 
quement impossible, rien ne justifie, de ce fait, la concession d'outil- 
lage public aux collectivités locales ou chambres de commerce, « 
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9» À mettre entiérement à la charge de l'Etat, la construc- 
Uon, l'entretien et l'exploitation des installations de steurité 
et des ouvrages d'infrastructure ainsi que des bâtiments affectés 
aux services d’adruinistration et d'exploitation; 

3 A grouper tous les services techniques et commerciaux 
sous la responsabilité d'une autorté unique; 

4 À interdire l'octroi de concession d'outillage publie; 

Considérant : 

Que es textes qui régissent actuellement Ja création, l'entre- 
tien ct l'administralion des aéroports ne sont plus adapiés à la 
situation présente, 

Qus le développement de là circuiation aérienne nécessite 
simultanément le développement coordonné des aéroports el 
qu'il faut faire appei au eoncours de toutes les collectivités 
locales et rég'onales intéressées; 

Qu'il y a lieu de réunir la gestion technique et la gestion 
commerciale sous une autorilé unique dépendant elle-même 
d'une direction centralisée nationale (1), 

Considérant : 

Oue l'ouverture d'un aérodrome à Ja circulation aérienne 
publique engage la responsabilité de l'Etat et qu'en consé- 

(li Ce texte résulte d'un amendement présenté au nom du groupe 
des travailleurs (C.G.C.) par M. Ducros, et accepté par le rapporteur. 
se substitue au texte suivant: 

« Qu'il y à Meu de distinguer entre la gestion technique et la 
gestion commerciale d'un aéroport, la première exigeant je grou- 
pement de tous les services techniques sous la responsäbilité d'une 
aworilé unique dépendant clle-même d'une direction centralisée 
halionale, » 


quence ces atrodromes doivent faire partie du domaine publie 
national ; 


Que l'Etat est responsable de la sécurité aérienne et des tr 
vaux d'infrastructure; 


Que toutes les superstructures commerciales peuvent fire 
Fabjet de concessions à des collectivités publiques ; 


Considérant que ces trois prineipes sont inserilts et définig 
dans le texte proposé, 


Emet l'avis (1): 


Qu'il y a d'adopter le projet de loi relatif au régis 
administratif et financier des aéroports ouverts à Ja circulation 
acrieone publique, sous les réserves suivantes: 


1° A l'articie 4, les termes: « travaux d'aménagement » doi 
vent être précisés et complétés par les mots: « travaux d'éqiis 
pement et travaux neufs »; 


29 FE y aurait lieu d'ajouter à la liste des concessionnaires 
éventuels prévus à l’article 7, les syndicats de communes et 
les collectivités locales et départementales; 


3° L'importance des services de sécurité tant sur le plan 
financier qu’en matière d'exploitation et d'utilisation du 
ricl nécessite le groupement de tous les services techniques 
et commereiaux sous [a responsabilité d'une autorité unique 2), 

1) Ce vole a été acquis au scrutin public par 104 voix contre 5 
{voir les résullats de scrutin n° 2 en annexe, page 295). 

2) Cet alinéa résulte d’un amendement précenté par M. Ducras 04 
nom du groupe des travailleurs (C.G.C.) et accepté par le rapporteur 
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ANNEXES 


26 Juillet 1950 
SCRUTIN N°: 1 
&r le contre-projet d'avis présenté par le groupe des tratailleurs 


G. 1.) relatif au projet d'avis Sur le régime administratif et 
cier des aéroporls outvers à la circulalion arrienne publique, 


Nombre des volants... se 131 


Pour l'#doplion A1 
Contre l'adoption 


Le Conseil économique n'a pas adop!c. 
Ont voté pour 


Groupe de l'ag — (C. G.T.), iët, 
Fortane, Neau € T.), Penicault, Rambeau, 
Rousse (C. G. T). 

Groupe des entreprises privées. — Confédération générale du com- 
merce et de l'industrie, — M. Lejour. 

üuroupe de la pensée française. — M. Joliot-Curie. 

Groupe des travailleurs: 


€. G. T. — MM, Arracharl, Aubert, Bénard, Mine Bonneloy, 

MM. Bouchaud, Boury. Crapier, buguet, Duret, Forgues, Gabrielh, 
Gouzien, Le Brun, Le Léap, Eemuhol, Lunet, Märion, Maurice, 
Pascré, Piccot-Richère, Piron, Racamond, Raynaud, Revardeau, 
sembsadji, Thomasson. 


F.LC.C.F, — M. Douygucs. 


de l'Union francaise. — MM. (E.G.T.), Guëvye-Abbas 
.G. T.}, Mahoukou, Razakarivony (C. G.T.). 


Ont voté contre %). 


Groupe de lagricullure, — MM, Biset, Bonjean, Boquen, Burgat, 
Hcleau (Jean), “des Courüls, Desmeroux, Ferré, Forget, Gauthier, 
Gueaiti, Haniquaut (C.F."T.C.), Laborbe, Lamour, Leclercq, Lyon- 
net, Mangeand, Martin, Massot, Robin, Schatz, Tardy, Van Grarps- 
chepe. 

de l'artisanat, — MM. André (Jean-Louis), Chopin, Cour- 
livre, Dauvergne, Gréory, Marant, Meriaux, Valias. 

Groupe des associations familiales. — MM, Brassel, Dary, Leroy, 
Monnin, Mme Quercy, M. Vinot 

Groupe des coopératives. — MM. Antoni, Barré, Benoist, Beuque, 
de Laulanie, Gibert, Vimeux. 

Groupe des entreprises nationa!isées. — MM, Grimpret, Lellouche, 
heclus. 

Groupe des entreprises privées: 

Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Berlin, Desse, Fonge- 
Ginzeralwe, Lafend, Laroche-Joubert, Mayolle, Meunier, Pinet, 
lisson, Kicard, Schiaffino, Waendendries, 

Entreprises commerciales. — MM. Bambherger, Cauchois, De’eau 
(hustave), Goudacrt, Lacourt-Gaxet, Lemaire-Audoire, Rastoin, Stoll, 
Jhoumyre, 

Groupe de la pensée francaise. — M, Caujolle, 

Groupe des sjaistrés. — MM. Aroud, Voiluriez, 

Groupe des travailleurs: 


T-F, 0, — Beyaert, Romal!, Rolhereau, Capocci, Pela- 
inirre, Goudy, Lapeyre, Pag'i an0, Peelere, Walliser. 


CET.C. — MM. Bouladoux, Cade, Foulot, Lienart, Leyard, Mayoud. 
— M. Ducros. 


Groupe de l'Union française. — MM. Bellanger, Bernard, Bou- 
Guinaudeau, Lawrence, Pailieux ({C. F. C.). 


SCRUTiN N° 2 
Sur l'ensemble du projet d'avis relatif au régime administratil 
et fiiuncier des aéroports curerts à la circulation aérienne 
publique. 


Le Conseil à adopté, 


Ont voté pour (lui). 


Groupe de l'agriculture, — MM. Hiset, Bonjean, Boquen, Rurgat, 


Deleau (Jeau), des Courlils, Desineroux, Fauguet, Ferré, Forget, 
Forlane, Gauthier, Guelatti, Haniquaut (C.F.T.C.}), Laborbe, Lamour, 
Leclereg, Lyonnet, Mangeard, Martin, Massot, Penicault, Rambeau, 
Robin, Schatz, Tardy, Van Gracfschepe, 


Groupe dè larlisanat. — MM. André (Jean-Louis), Chopin, Cour- 
rière, bauvergne, Greory, Marant, Merjaux, Vallas, 

Groupe des associations ‘amniliales. — MM. Brassel, Dary, Leroy, 
Monnin, Noddings, Mme Quercy, M. Vinot. 


Groupe des coopératives, — MM. Antoni, Barré, Benoist, Beuque, 
Gibert, Vimeux. 


Groupe des entreprises nationalisées, — MM. Grimpret, Lellouche, 
Reclus. 
Groupe des entreprises privées: 


Entreprises industrielles, — MM. Auberger, Bertin, Desse, Fouge- 
rolle, Gingeinbre, Lafond, Laroche-Joubert, Mayolle, Meunier, Pinet, 
Pisson, Ricard, Schiaffinoe, Waendcndries. 


Entreprises commerciales, — MM. Parmberger, Cauchois, Delean 
(Gustave), Goudaert, Lacour-Gayel, Lemaire-Audoire, Rastoin, Stoll, 
Thoumyre, 

Groupe de la pensée francaise, — M, Caujolle, 

Groupe des sinistrés, — MM. Aroud, Voiluriez. 

Groupe des travailleurs: 

C. G. T.-F. — MM Bomal, Bolhereau, Capocei, Dela- 
narre, Goudy, Lapeyre, Pagliano! Pecters, Walliser. 

C. F, C. — MM. Bouladoux, Cade, Foulot, Lienart, Levart, 
Mayoud. 

€. G. C. — M. Ducros, 

F. I. C. C. F. — M. Bouygues. 

Groupe de l'Union française, — MM. Bellanger, Bernard, Bouruet- 


Aubertot, Lawrence, Mage, Monthe, Mahoukou, Pail- 
lieux (GC. F, T. C.). 


Ont voté contre 


Groupe de l'agriculture, — MM. De pernet (C. G. T.), Nean (C.G.T.), 
Rius (C.G.T.), Mine Rousse (CGT 

Groupe des entreprises privées, — Confédération générale du com- 
merce et de l'industrie. — M. Lejour. 


Groupe de la pensée française. — M. Joliol-Curie. 


Groupe des travailleurs. — €, G. T, — MM, Arrachard, Aubert, 
Benard, Mine Bonnefoy, MM. Bouchaud, Boury, Crapier, Duguet, 
Duret, Forgues, Gabrielli, Gouzien, Le Brun, Le Léap, Lemuhot, 
Lunet, Marion, Maurice, Pascre, Piccot- Richère, Piron, Racamond, 
Raynaud, Revardeau, Sembsadji, ‘Thomasson, 


GES de l'Union francaise, — MM. Assale (C, G. T.), Gucye-Abbas 
(CG TE, Razakarivony (C. G. T.). 
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CONSEIL ECONOMIQUE 


26 Juillet 199 


PROGRAMME AËRIEN 


— 


PROJET DE LOI N° 9819 
PORTANT FIXATION D'UN PROGRAMME ACAEN 


Question dont te onomique s'est saisi luimème, par 
application des articles AT ct 2 de sa loi organique du 23 octo- 
bre 196 el de l'article 25 de son règlement intérieur, 


Avis formulé par le Conseil économique dans sa séance 
da 25 juillet 1950. 


Je Conseil économique, 

Vu sa résolution du 26 avril 1990 relative au programme quin- 
quennal de constructions aéronautiques et à réorganisation 
de la Société nat'onale d'étude et de conétruction de rmoteurs 
d'aviation ; 


Après avoir entendu le rapport oral présenté au nom de ses 
commissions réunies de Féconomie nationale et de la produc- 
tion industrielle par M. Jean Pucros; 


Rappelant son avis, en date du 21 juin 1941, aux termes 
duquel il à précisé que l'industrie aéronautique ge 17 ce 
objet, non seulement de répondre aux impératifs de la défense 
nationale, imais encore de satisfaire aux besoins de l'aviation 
civile tant commerciale que touristique où éducative dans 
Ja métropole, l'Union française et pour l'exportation; 


Considérant la oi n°49-1052 du 2 août 1949 relative à Ja réor- 
ganisation des quatre sociétés nationales de constructions aéro- 
nautiques et de la Socicté nationale d'étude et de construction 
de moteurs d'aviation, qui dispose en son article {7 que le plan 
de réorganisation de lindustrie aéronautique devra étre établi 
« compte tenu des besoins généraux d'armement de la défense 
nationale et des nécessités de Faviation civile »; 


Considérant que le projel de Toi n° 9819 portant fixation d'un 
programme aérien à pour objet essentiel de définir les besoins 
des forces aériennes de l'armée de l'air et de la marine et qu'à 
cet effet il comporte une évaluation, en tonnages et en francs, 
du programme jugé nécessaire à l'équipement des forces aérien- 
nes du pays; 


Considérant qu'il n'est pas compétent, en ce qui concerne les 
besoins d'armement de Ja défense nationale; 


Considérant, toutefois, l'intérdépendance des deux domaines, 
civil et militaire, taut en ce qui concerne la fabrication et [a 
produelon qu'en çe qui Concerne le recherche technique; 

Considérant que le projet de loi n° 9S19 portant fixation d'un 
programe aérien he pas Jes besoins de l'aviation 
considérée comme moyen de transport, comme moyen tour: 
dique où édueatif et comme poste dans les exportations, celle-ci 
n'intervenant dans le projet qu'à propos de la détermination du 
montant annuel des dépenses relatives à la réalisation du pro- 
gramme d'études, de recherches et d'investissements 
cle 6 

Considérant que si les matériels de série construits pour les 
compagnies de transports aériens sont financés par les comptes 
spécaux du Trésor où par Jelres d'agrément, &g'eh résulty 
aucunement que le programme de ces fabrications doive etre 
exclu du plan puisqu'aussi bien Ja n° 505 
du 21 juillet 1950 relative au développement des dépenses d'in 
vestissements pour l'exercice 1930 (prêts et garanties) vient de 
confirmer, en son article 6, a volonté du Parlement d'être «ii 
avant le 1% octobre 1950 des objectifs qui doivent être atteints 
dans le cadre du plan de modernisation et d'équipement, 


Emet lavis 1): 

Qu'il y a lieu de compléter le projet de loi n° 9819 portant 
fixation d'un prog'amime aérien par des dispositions relatives 
à l'aéronautique civile considérée aussi bien comme moyen de 
transport que comme moyen touristique ou éducatif où comme 
ages dans les exportations, conformément à l'article 1% de li 
oi du 2 août 1949 relative à la réorganisation des quatre socic- 
tés nationales de constructions aéronautiques et de Ja Socitte 
nalionale d'étude et de construction de moteurs d'aviation et 
conformément à l'avis que le Conseil économique à émis sur 
la mème question au cours de sa séance du 21 juin 1949; 

Emet le vœu que l'exécution de ce programme général per- 
mette d'assurer le plein emploi de la main-d'œuvre qualitite 
et l'existence d'une industrie aéronautique nationale à la 
mesure de Ja France et de l'Union française ; 

Se déclare prêt à contribuer à l'élaboration d'un tel pro- 
gramime, en émetlant en temps utile son avis sur les objectifs 
du plan de modernisation et d'équipement en ce qui concerne 
les transports aériens, 


Ce voie à acquis au serulin publie par 124 voix el absten- 
üon (voir les résultats de ce scrutin en annex?, p. 297). 


« + 
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ANNEXE 


SCRUTIN 
sur l'ensemble du projet d'aris relatif, au projet de loi n° 919 
portant d'un programme aérien. 


Ont 12% 
S'est 1 


Le Conseil économique à adopté, 


Ont voté pour (125), 


Groupe de lagricuHure. — MM. Biset, Donjean, Boguen, Burgat, 
beleau (Jean), bepernet G. T.), des Courtils, Desmeroux, Ferré, 
Yorgei, Gawtbier, Guelati, Haniquaut C.), Laborbe, Lamour, 
Leclereg, Lyonnet, Mangeard, Martin, Massot, Neau (C. G. T.), Rius 
G. T.), Robin, Mine Rousse G. T.)}, MM. Schatz, Tardy, Van 
Gracfschepe, 

Groupe de l'artisanat. — MM. André (Jean-Louis), Chopin, Cour- 
rière, Dauvergne, Gréory, Marant, Meriaux, Vallas, 

Groupe des associations familiales. — MM. Brasscl, Dary, Leroy, 
Mounin, Noddings, Mme Quercy, M. Vinot. 


Groupe des coopératives. — MM. Barré, Benoist, de Laulanie, 
Gibert, Vimeux. 
Groupe des entreprises privées: 


Entreprises industrielles. — MM. Auberger. Berlin, Desce, Founge- 
tulle, Gingembre, Lafond, Laroche-Joubert, Mayolle, Meunier, Pinet, 
Pisson, Ricard, Schiaffino, Waendendries. 

Entreprises commerciales, — MM. Bamberger, Cauchois, Deleau 
(Guslave), Goudacrt, Lacour-Gayet, Lemaire-Audoire, Rasloin, Stoll, 
Thoumyre. 


Confédératoin générale du commerce ct de l'industrie.— M. Lejour, 
Groupe de la pensée francaise, — M. Joliol-Curie. 


Groupe des sinistrés. — XN. Voiluriez, 


Groupe des travailleurs: 

G. T. — MM. Arrachard, Aubert, Rénard, Mme Bonnefoy, 
MM. Bouchaud, houry, Crapier, Duguet, bDurel, Forgues, Gabriel, 
Uouzien, Le Brun, Le Léap, Lemuhot, Lunet, Marion, Maurice, Pas 


cré, Piccot-Richère, Piron, Racamond, Raynaud, Revardeau, Semb- 
Sadji, Thomasson, 


T.-F, — MM. Beyaert, Bomal, Rothereau, Capocei, Dela- 
marre, Lapeyre, Pagliano, Peeters, Walkliser. 

F. T, — MM. Bouladoux, Cade, Poulot, Liénart, Levard, 
Mayoud. 

G, © — M. Ducros. 

Groupe de l'Union française. — MM. Assalô (OC, G. T.), Bernard, 
Gueye Abbas (C. G T.), Guinaudeau, Lawrence, Paillieux 
Poilay, Razakarivony G. T.). 


S'est shstenu (1). 


Groupe des entreprises nationalistes. — M. Grimpret. 


Reclificatif au Journal officiel, avis et rapports 
du Conseil Economique, ne 10, 


Page 238, % colonne, ligne: 


Au lieu de: « Entre 109.000 et 500.000 », 
Lire: « Entre 10.000 et 500.000 F », 


Page 258, 2% colonne, 5° et G lignes, 
Au Jlicu de: 

« 45 2nillions, 

« rnillions, 

« 135 milions », 
Lire: 

« 45 milliards, 

« 93 milliards, 

« 155 milliards », 


Paris, — limprimcrie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 
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